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 Cette enquête publique est organisée sur le fondement de l’arrêté de Monsieur le Président 

de Limoges Métropole n°25102 en date du 11 avril 2024. 

La présente enquête publique porte sur le projet de déclassement de l’allée Jean Bouin et de 

la rue Pierre de Coubertin 

Elle est organisée conformément aux prescriptions de l’article L.141-3 du code de la voirie 

routière et aux dispositions des articles R.141-4 à R. 141- 10 du code de la voirie routière. 

1. LES TEXTES JURIDIQUES APPLICABLES 

Code de la voirie routière 

Article L141-3 : 

Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le conseil municipal. Ce 

dernier est également compétent pour l'établissement des plans d'alignement et de nivellement, 

l'ouverture, le redressement et l'élargissement des voies. 

Les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d'enquête publique 

préalable sauf lorsque l'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de 

desserte ou de circulation assurées par la voie. 

A défaut d'enquête relevant d'une autre réglementation et ayant porté sur ce classement ou 

déclassement, l'enquête rendue nécessaire en vertu du deuxième alinéa est ouverte par l'autorité 

exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale, 

propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code des relations entre le 

public et l'administration. 

L'enquête prévue à l'article L. 318-3 du code de l'urbanisme tient lieu de l'enquête prévue à l'alinéa 

précédent. Il en va de même de l'enquête d'utilité publique lorsque l'opération comporte une 

expropriation. 

Article R.141-4 : 

« L’enquête publique prévue au deuxième alinéa de l’article L 141-3 s’effectue dans les conditions 

fixées par la présente sous-section. 

Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et précise l’objet de l’enquête, la date à laquelle 

celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et 

formuler ses observations. 

La durée de l’enquête est fixée à quinze jours. » 

 Article R.141-5 : 

« Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'arrêté du 

maire est publié par voie d'affiche et éventuellement par tout autre procédé. » 

 Article R.141-7 : 

« Une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux propriétaires des parcelles 

comprises en tout ou partie dans l’emprise du projet, sous pli recommandé, avec demande d’avis de 

réception lorsque leur domicile est connu, ou à leurs mandataires, gérants administrateurs ou syndics. 
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Lorsque leur domicile est inconnu la notification est faite, le cas échéant, aux locataires et preneurs à 

bail rural. » 

 Article R.141-8 : 

« Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre spécialement ouvert à cet 

effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur. » 

 Article R.141-9 : 

« A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur 

qui dans le délai d'un mois transmet au maire le dossier et le registre accompagnés de ses conclusions 

motivées. » 

2. PRESENTATION DU PROJET DE L’EXTENSION DU PARC DES SPORTS DE 

BEAUBLANC ET DE LA CREATION DU PÔLE D’ECHANGE MULTIMODAL 

Projet d’extension du Parc des Sports de Beaublanc : 

Moderniser et donner une fonctionnalité contemporaine au palais des sports de Beaublanc, mais tout 
en gardant son identité visuelle, voilà le défi que s’est lancé la municipalité pour les années à venir. 
C’est un projet de taille, sur plusieurs années, qui consiste à transformer le parc des sports en un parc 
urbain contemporain accessible aux familles, et qui comprendra dans son enceinte un palais des sports 
entièrement restructuré, transformé profondément et qui lui permettra de devenir un équipement 
unique en France. 

Un projet qui répond également à plusieurs enjeux : 

- Pérenniser les clubs sportifs professionnels en leur fournissant un outil performant 
- Attirer les meilleurs jeunes talents dans les centres de formation de Limoges 
- Développer un équipement performant sur le plan énergétique 
- Créer une maison des sports reconnue 

Le choix de conserver le Palais des Sports actuel, de le restructurer et de lui ajouter les nouvelles 
fonctionnalités a été fait pour pérenniser le site historique, très proche du centre-ville, déjà desservi 
par tous les moyens de transports et les énergies. 

Prévus sur 4 ans, les travaux seront divisés en deux temps pour faciliter l’activité des clubs et les 
manifestations du site : 

- Pour créer ce lieu de vie, de formation, d’entrainement et de compétition haut-niveau, un 
équipement annexe composé de deux salles principales va être construit à partir de 2025. Cela 
comprendra une salle multisports avec plus de 3 000 places en gradins, une salle d’entrainement et de 
compétition, des salons réceptifs et des buvettes, des locaux pour la presse, des vestiaires, des salles 
de musculation et de préparation physique, des bureaux pour les clubs, des espaces mutualisés et de 
coworking pour les centres de formation, et un repositionnement de la brasserie ouverte sur le 
boulevard de Beaublanc. 

- Puis, en 2027, ce sera au tour du palais de sports d’opérer son grand changement, avec une 
refonte totale de son enveloppe et de ses équipements techniques pour les rendre très performants 
énergétiquement, la création de 800 nouvelles places assises, l’aménagement de loges pour les 
partenaires et de salons réceptifs. 
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L’équipement sera couvert de panneaux photovoltaïques, les eaux de pluies seront récupérées et 
réinjectées dans l’équipement pour les sanitaires et l’arrosage, et sera raccordé au réseau de chaleur 
biomasse. La récupération des eaux grises et leur réutilisation est étudiée. La réception du projet 
complet est prévue en 2029. 

Projet de création d’un pôle d’échange multimodal : 

En parallèle du projet d’extension du Palais des sports de la Ville de Limoges, Limoges 

Métropole porte un projet de création d’un pôle d’échange multimodal dans le secteur du parc 

Beaublanc à Limoges. 

Tout d’abord, les pôles d’échanges multimodaux (PEM) sont des lieux de rencontres entre les 

différents modes de déplacement. Ils apparaissent comme essentiels pour garantir un bon usage des 

transports publics, et visent à faciliter les transferts entre les différents modes de transport et à 

assurer, par leur insertion urbaine, une interface entre la ville et le réseau de transport. 

Ce projet de PEM trouve sa place et sa cohérence comme équipement de la mobilité dans le 

cadre du projet de transformation du Parc des Sports porté par la Ville de Limoges et du projet de 

réorganisation du réseau des transports urbains porté par Limoges Métropole. 

Le PEM de Beaublanc apportera ainsi une convergence organisée de lignes structurantes de 

transports urbains et interurbains, et une amélioration significative de la qualité de dessertes et 

d’accessibilité à ce pôle générateur structurant. 

Le principe de scénario intermodal de refonte du réseau de transport en commun de Limoges 

Métropole prévoit la multiplication des pôles d’échanges, répartis tout autour du cœur de ville, en 

remplacement du pôle central difficilement accessible. Le PEM de Beaublanc répond à cet objectif. 

Chaque secteur périphérique aura à terme ainsi son pôle d’échanges dédié avec une offre de 

transport en correspondance plus importante et plus performante. 

La desserte du cœur de ville sera assurée par des lignes à fortes fréquences et plus capacitaires 

(BHNS, trolleybus). La diminution du nombre de lignes traversant le cœur de ville rendra ces lignes 

fortes plus performantes, avec des temps de parcours améliorés. 

Concernant les lignes périphériques désormais en terminus aux pôles d’échanges d’entrée de 

ville, les kilomètres et temps de parcours économisés sur l’accès au cœur de ville seront réinjectés 

pour offrir davantage de voyages et de meilleures fréquences de passage… 
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Ce PEM permettra sur une entrée de ville majeure de l’agglomération (axe Poitiers-Limoges) de mettre 

en œuvre le report modal de la voiture vers les transports en commun, d’assurer des correspondances 

qualitatives entre différentes lignes de transports collectifs urbains et interurbains, d’améliorer, 

qualitativement et quantitativement, la desserte du Parc sportif et urbain de Beaublanc, d’améliorer 

les continuités piétonnes et cyclables intra et inter quartier et d’apporter un service de stationnement 

sécurisé pour les vélos 

 

Le projet de PEM permettra la mise en œuvre de 4 quais de bus permettant d’accueillir les services de 

transports urbains et interurbains (en passage ou en terminus). L’accès sera facilité au PEM pour les 

modes doux (vélos, piétons). Une information des voyageurs sera assurée par l’installation de bornes 

d’information des voyageurs sur les différents quais du PEM permettant de donner l’information 

sonore et visuelle des horaires et destination de lignes en passage. Les quais de transport seront 

ESQUISSE 
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équipés d’abri de bus permettant l’attente des passagers dans les meilleures conditions de confort 

possibles. De plus, le PEM disposera d’un distributeur automatique de billets multimodal. 

Enfin, le PEM sera accompagné par la création d’un parc relais pour le stationnement des véhicules 

particuliers composé d’IRVE (Infrastructures de recharge pour véhicules électriques). 

Le parc relais pour le stationnement des véhicules particuliers disposera d’environ 110 places voitures 

et 4 places moto. 

Le projet de Limoges Métropole a également pour objectif de revaloriser le site par la végétalisation 

des espaces et un traitement qualitatif des revêtements. Le traitement végétal permettra également 

la mise en lien du parking relais avec les abords des nouvelles salles du Palais des Sports pour aboutir 

à un ensemble urbain cohérent et identitaire 

3. PRESENTATION DE LA PROCEDURE D’ENQUETE APPLICABLE 

Préalablement à la tenue de la présente enquête publique, le conseil communautaire de Limoges 

Métropole a délibéré le 2 mars 2023 pour approuver le bilan de la concertation qui s’est tenue du 15 

novembre 2022 au 15 janvier 2023 concernant le projet de pôle d’échange multimodal. Aucune 

réserve n’a été portée sur la mise en œuvre de ce projet. Aussi, afin de mener à bien ce projet, il est 

nécessaire de procéder au déclassement de la rue Pierre de Coubertin et de l’allée Jean Bouin. 

Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le conseil communautaire 

de Limoges Métropole Ces délibérations sont dispensées d'enquête publique préalable sauf lorsque le 

classement ou le déclassement envisagé a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de 

desserte ou de circulation assurées par la voie. 

En l’espèce, le déclassement de la rue Pierre de Coubertin et de l’allée Jean Bouin peuvent porter 

atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation qu’elles assurent. En effet, le projet de PEM et le 

projet d’extension du parc des Sports modifieront considérablement les conditions de circulation et 

de desserte de ces voies.  C’est donc dans ce cadre que la présente enquête publique est organisée. 

Le dossier soumis à l'enquête comprend (article R.141-6 du Code de la voirie routière) : 

- L’arrêté de désignation du commissaire enquêteur et d’ouverture de l’enquête publique ; 

- Une note explicative des travaux envisagés ; 

- Un plan de situation ; 

- Mention relative à la politique de protection des données ; 

Les formalités préalables à l’enquête : 

a) La désignation du commissaire enquêteur 

Le Président de Limoges Métropole a désigné un commissaire enquêteur pour conduire le processus. 

Celui-ci est obligatoirement choisi sur la liste départementale et doit être extérieur à l’affaire. 

b) L’arrêté d’ouverture d’enquête publique 

Limoges Métropole a désigné le commissaire enquêteur et a précisé l’objet de l’enquête, la date à 

laquelle celle-ci est ouverte et les heures et le lieu où le public peut prendre connaissance du dossier 

et formuler ses observations. Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et durant toute la 

durée de celle-ci, l’arrêté est publié par la voie d’affiche et éventuellement par tout autre procédé : 

insertion dans le Populaire du Centre. 

L’arrêté est également affiché : 
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- Dans les locaux de la mairie de Limoges ainsi que sur son site internet ; 

- Dans les locaux de Limoges Métropole ainsi que sur son site internet. 

Une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux propriétaires des parcelles 

comprises dans l'emprise du projet, sous pli recommandé, avec demande d'avis de réception (Code de 

la Voirie routière, article R 141-7). 

La durée de l’enquête est fixée à quinze jours. 

c) La notification du dépôt du dossier en mairie 

La notification est faite par l'affichage de l'arrêté d'ouverture d'enquête et justifiée par la signature 

par le maire d'un certificat d'affichage de l'arrêté d'ouverture d'enquête. 

Les formalités inhérentes à la phase de l’enquête : 

d) Accueil et recueil des observations du public 

Le dossier est consulté en mairie, aux heures habituelles d'ouverture et celles prévues à l'arrêté 

d'ouverture d'enquête. Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre 

d’enquête spécialement ouvert à cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par 

le commissaire-enquêteur. Les personnes intéressées ont la possibilité de faire valoir leur observation 

par lettre. 

e) Clôture de l'enquête 

À l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur 

qui, dans un délai d’un mois, transmet à Limoges Métropole le dossier et le registre d’enquête 

accompagnés de ses conclusions motivées. 

f) Attestation des formalités d'enquête 

Simultanément à la clôture de l'enquête par le commissaire enquêteur, un certificat attestant que le 

dossier est resté à la disposition du public pendant la durée de l'enquête est établi, conformément aux 

dispositions de l'arrêté d'ouverture d'enquête. 

Les formalités postérieures à l’enquête : 

Le déclassement est approuvé par délibération du conseil communautaire au vu des conclusions de 

l’enquête transmis par le commissaire enquêteur. Lorsque les conclusions du commissaire enquêteur 

sont défavorables, le Conseil peut passer outre par une délibération motivée (Code de la Voirie 

routière, article L 141-4). 
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4. PLAN DE SITUATION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Site du projet de réalisation du pôle d’échange multimodal et d’extension du Palais des sports de Beaublanc 
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Situation actuelle : 
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Situation future : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



12 
 

5. CARACTERISTIQUES DES VOIES A DECLASSER 

Adresse Largeur Longueur Assainissement Etat 

Rue Pierre de Coubertin 5,40 mètres 327 mètres Réseau eaux pluviales 

Réseau eaux usées 

Mauvais état 

Allée Jean Bouin 6 mètres 138 mètres Réseau eaux pluviales 

Réseau eaux usées 

Bon état 

 

6. APPRECIATION SOMMAIRE DES DEPENSES 

 


